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AVANT-PROPOS 



Ce livre n’est qu’une réédition du Rapport sur 
l’Économie sociale à l’Exposition universelle de 
1900, dont la publication officielle a été faite par les 
soins du Ministère du Commerce et dont M. le Mi- 
nistre a bien voulu autoriser la publication dans un 
format plus modeste. 

L’Exposition de 1900 n’a pas laissé seulement 
comme traces durables de son passage deux palais 
et un pont d’acier et d’or : elle a laissé aussi un mo- 
nument écrit assez imposant puisqu’il comprend près 
d’une cinquantaine de volumes in-quarto, magnifi- 
quement imprimés (b. 

(1) L'Exposition universelle de 4900 comprenait 421 classes. 
Chacune a fait l'objet d’un rapport spécial dont les dimensions va- 
rient de celles d’un simple fascicule à un ou même à trois vo- 
lumes de 700 pages ! 

En outre, un grand nombre de classes, celles qui avaient orga- 
nisé des expositions rétrospectives du siècle écoulé, ont fait l'objet 
d’un second rapport illustré relatif à cette exposition historique. 

Ces 121 classes avaient été groupées en sept grandes divisions : 
lettres, beaux-arts, sciences, industrie, agriculture, économie so- 
ciale, colonisation, et un Rapporteur général avait été nommé par 
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Malheureusement ce monument-là n’est pas d’un 
accès facile pour le public, non seulement parce que 
les volumes n’ont été tirés qu’à un petit nombre 
d’exemplaires et sont d’un prix relativement élevé, 
mais parce qu’il n’est pas facile de se reconnaître 
dans cette vaste collection et d’y trouver ce qu’on 
cherche, par exemple de savoir que le présent rapport 
doit être cherché dans le Tome V de l’Introduction 
générale. Il est vraiment dommage que celte masse 
de documents dont la publication a coûté fort cher! 1 ), 
et qui d’ailleurs dépassent de beaucoup les limites 
de l’Exposition de 1900 et embrassent tout le mou- 
vement industriel, scientifique et social de notre 
époque, n’aient pas été mis plus largement à la dis- 
position du public, notamment des Bourses du Tra- 
vail, Syndicats, Universités populaires, etc. 

J’espère donc que d’autres rapporteurs feront ce 
que je fais aujourd’hui : il n’y a pas de vanité à cela, 
puisque ces rapports valent par les documents qu’ils 

M. le Ministre du Commerce pour chacune d'elles. Ces sept rap- 
ports réunis en cinq volumes forment l'Introduction Générale. 

Enfin, il y a eu un rapport administratif et technique sur l’orga- 
nisation et le fonctionnement de l’Exposition dont s’est chargé 
M. Picard, commissaire général de l’Exposition. Cet énorme tra- 
vail n’occupe pas moins de neuf volumes, richeipent illustrés. 

A ce jour cette collection n’est pas au complet, car plusieurs 
des rapports généraux et même des rapports de classe n’ont pas 
encore paru. 

(1) Le Rapport administratif de M. Picard indique comme dé- 
penses sous la rubrique : Rapports des jurys. Rapport adminis- 
tratif et tecnnique, le chiffre de 821.118 fr. 24. 




AVANT-PROPOS. 



VU 



contiennent beaucoup plus que parles coin me niai res 
personnels, d'ailleurs très brefs, qui ont servi à les 
encadrer. 

J’ai respecté le texte originaire. Je me suis borné 

à supprimer le chapitre contenant la description du 

# 

Palais d'Economie sociale et des installations des. 
diverses nations, quelques détails rétrospectifs qui 
n'auraient plus d’intérêt aujourd’hui et les mentions 
relatives aux récompenses obtenues. 

J’ai maintenu les chiffres relatifs à l’année 1900 
parce que cette date marque un point de repère 
mémorable et qui sera commode pour mesurer la 
marche des faits dans les statistiques à venir. Ce- 
pendant pour tous les faits et institutions importan- 
tes, j’ai indiqué en note les chiffres et les événe- 
ments les plus récents ( 4 >. 

La Section de l’Exposition dite Groupe XVI em- 
brassait dans ses 12 classes tout ce qu’on appelle 
communément l’Économie sociale et par conséquent 
ce Rapport couvre aussi ce très vaste champ. Cepen- 
dant je n’ai pas eu l’intention d’écrire un traité 
didactique d’Économie sociale. Notre lâche devait 
se borner à dégager de cet énorme mais confus 
amas de documents, les institutions sociales qui ont ‘ 
donné des preuves de vitalité, les réformes dont les 
résultats paraissent acquis, les expérimentations qui 
se sont montrées déjà les plus efficaces, celles qui 

(1) Les notes ajoutées au texte primitif sont marquées d'un 
astérisque. 
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caractérisent le mieux l’évolution sociale de notre 
temps et dont la portée, non seulement pour le pré- 
sent mais pour l’avenir, paraît devoir être la plus 
considérable. Pour lçs détails, je ne puis qu’en- 
gager le lecteur à se reporter aux rapports des 
classes. 

Il est probable qu’il y aura dans cet inventaire de 
l’héritage que le xix* siècle léguait au xx* beaucoup 
de déchet et dans ces prévisions beaucoup de dé- 
ceptions. Si dans cent ans quelque nouveau rappor- 
teur pour l’Ëxposition de l’an 2000 retrouve le 
présent rapport dans des archives, il est possible 
qu’il juge bien vaine l’importance atlribuée à telle 
ou telle institution depuis longtemps tombée dans 
l’oubli, ou qu’à l’inverse il sourie de la cécité des 
rapporteurs et des membres des jurys qui ne leur a 
pas permis d’apercevoir tel document perdu dans la 
masse, telle institution insignifiante en apparence, 
où pourtant se trouvait déjà contenue en puissance 
la solution des problèmes qui tourmentaient leurs 
contemporains. Du moins, il apprendra en relisant 
ces pages, ce que les hommes du commencement 
du xx* siècle croyaient savoir en fait d’Économie 
sociale, ce qu’ils pensaient avoir fait de bon, ce qu’ils 
attendaient de l’avenir, et s’il trouve quelque naïveté 
dans leurs certitudes et quelque vanité dans leurs 
espérances, cela lui sera encore un utile enseigne- 
ment. 
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INTRODUCTION 

L'ÉCONOMIE SOCIALE Aü XIX* SIÈCLE 



I — Les Expositions d’Êoonomie sooiale. 

ali est dans l'Exposition, sur les bords de la Seine, 
un palais d’allure simple, de lignes sobres. L’inté* 
rieur n’est pas moins austère que la façade. Pour 
tout ornement, des caries et des graphiques. Le pu- 
blic y accourt cependant et aucune attraction n’aura 
eu plus de succès que le Palais des Congrès et de 
l’Économie sociale » (i). Il y a peut-être quelque exa- 
gération, flatteuse pour le public, dans ces derniers 
mots. Cependant il est vrai que c’est par millions que 
les visiteurs ont franchi les portes du Palais de l’Éco- 
nomie sociale. Peut-être ce titre inscrit sur le fronton 
exerçait-il sur les foules une certaine fascination. 

(1) Discours de M. Millerand, ministre du Commerce, à la séance de 
distribution des prix de l'Exposition, 18 août 1900. 

G. - Éc. 
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Peut-être espéraieDt-elles trouver dans « l’austère » 
mais blanc palais de la place de l’Alma le secret du 
bonheur. Il est probable que s’il avait porté l’enseigne 
de Palais de ^Économie politique , il y serait venu 
moins de monde. 

Ce n’est point à dire qu’un « palais de l’Économie 
politique » n’eût pu très bien trouver place aussi dans 
l’Exposition. Et même les faits qui auraient dû y 
être exposés — tels que la comparaison des richesses 
des différents pays ou des mêmes pays à diverses épo- 
ques, les mouvements de concentration ou de divi- 
sion des propriétés foncières et des entreprises in- 
dustrielles, les trusts géants qui ôtent le soleil âux 
petits, les mouvements du commerce international, 
les opérations des banques, les divers types moné- 
taires, les rendements des impôts, l’extension verti- 
gineuse des réseaux des chemins de fer par le monde 
à raison d’une trentaine de kilomètres par jour — se 
fussent prêtés à des représentations graphiques plus 
simples, plus parlantes, plus grandioses, que les faits 
relevant de l’Économie sociale proprement dite. 

Mais cette superbe science des richesses n’eût rien 
dit au peuple de ses peines ni des moyens de les gué- 
rir, tandis que l’Économie sociale lui parlait de tout 
cela. 

Évidemment les hommes et les choses ont bien 
changé depuis le temps (c’était en 1854) où le classique 
Dictionnaire d'Èconomie politique , dans l’article Éco- 
nomie politique et par la plume de Goquelin, tançait 
ceux qui commençaient à employer ce qualificatif 
de social: « on a tant abusé, disait-il, du mot social 
dans ces dernières années, on l’a fait servir de man- 
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teau à tant d’imaginations folles, à tant de doctrines 
anti-sociales, anti-humaines, qu’il sera peut-être né- 
cessaire pendant longtemps d'en éviter l’emploi dans 
tous les travaux sérieux ». On s’explique cette mau- 
vaise humeur contre l’Économie sociale — avec la- 
quelle les économistes contemporains ne sont pas 
encore tout à fait réconciliés — parce qu’elle a surgi 
d’abord comme une rivale de l'économie politique, 
dressant en face de v la science des richesses » la 
science de la paix sociale et de la vie heureuse. C’est 
sous cet aspect que l’éminent organisateur de l’Expo- 
sition universelle de 1869, Le Play, la présentait à 
ses contemporains dans sa Réforme Sociale. 

Mais aujourd’hui nous ne voyons plus d'antago- 
nisme entre l’Économie politique et l’Économie so- 
ciale : ce sont deux disciplines distinctes par leur 
domaine et par Jeurobjet et qui peuvent même se 
rendre plus de services par leur dédoublement que 
par leur confusion. 

La première, qu’on commence à appeler « l’Éco- 
nomie politique pure », pour la distinguer de sa sœur, 
s’attache de plus en plus à étudier les rapports spon- 
tanés, nécessaires, qui s’établissent entre les hommes 
et les choses, rapports d'équilibre, d’échange ou de 
succession; elle s’efforce de les découvrir, de les 
expliquer, de les calculer même mathématiquement 
en les réduisant à quelques mobiles dégagés par ab- 
straction de tous les autres. Même quand elle devient 
« Économie politique appliquée », elle cherche seu- 
lement les moyens les plus économiques d’utiliser 
ces lois naturelles, mais s’abstient de toute apprécia- 
tion sur la valeur morale de ces applications. 
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L’Économie sociale descend de ces sphères serei- 
nes dans la réalité et dans les préoccupations de la 
vie : elle étudie de préférence les rapports volon- 
taires, contractuels, quasi contractuels ou légaux, 
que les hommes forment entre eux en vue de s’as- 
surer une vie plus facile, un lendemain plus certain, 
une justice plus bienveillante et plus haute que celle 
qui porte pour tout emblème les balances du mar- 
chand. Elle ne se fie point au libre jeu des lois natu- 
relles pour assurer le bonheur des hommes, ni 
d’ailleurs aux inspirations du dévouement ou d'une 
vague philanthropie, mais elle croit à la nécessité 
et à l'efficacité de l’organisation voulue, réfléchie, 
rationnelle, et en somme elle répond assez bien à la 
définition qu’en donnait M. le Président de la Répu- 
blique dans son discours d’ouverture de l’Exposition : 
« l’effort pour perfectionner l’art de vivre en so- 
ciété ». 

Toutefois le mot d’Économie sociale, tel qu’il 
figurait sur le fronton du Palais, était pris dans un 
sens plus restreint. Il n’embrassait point le domaine 
de la théorie, mais seulement celui des applications 
pratiques, non les systèmes et les programmes de ré- 
forme sociale, mais les institutions et organisations 
sociales, non ce qui doit être en tant qu’idéal dési- 
rable, mais ce qui existe déjà en tant que résultats 
obtenus. — E^ encore, parmi ces institutions, n’em- 
brassait-il à peu près exclusivement que celles qui 
intéressent la classe ouvrière, parce que c’est surtout 
pour celle-ci que les conditions économiques de la 
vie heureuse font défaut : en ce qui concerne les clas- 
ses possédantes, la propriété constitue une institution 
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sociale qui rend toutes les autres à peu près super- 
flues. En sorte que l’Exposition d’Économie sociale 
dont nous avons à nous occuper ici pourrait être défi- 
nie stricto sensu : l’exposition de tous les efforts tentés 
pour élever la condition du peuple. 

Et ce n’est pas seulement en France et à Paris, 
mais dans presque toutes les Expositions régionales 
ou étrangères, à Chicago en 1893, à Lyon en 1895, 
à Glascow en 1901, à Saint-Louis en 1904, que l'Éco- 
nomie sociale a eu ou aura dorénavant droit de cité (*). 

Néanmoins il y a encore bon nombre de scepti- 
ques en ce qui concerne l’efficacité de ces efforts so- 
ciaux. Il y a des économistes qui sont, tout comme 
en 1854, très enclins à railler tout ce qui est institu- 
tion ou organisation sociale. Dans un rapport pour 
l’Exposition de 1889, sur les institutions patronales, 
M. Gheysson citait cette appréciation de l’un des maî- 
‘ très de l’École libérale : « La confiance que l’on a dans 
une combinaison pour supprimer ou même pour 
adoucir les maux de l’humanité est un des plus frap- 

¥ (1) Un projet de loi a été déposé à la Chambre des députés (décembre 
1904) pour organiser à Paris en 1909 une Exposition internationale 
de la vie ouvrière qui serait, dit le projet de loi, la première. 

Elle serait la première en effet en tant qu’Exposition internationale 
spécialement consacrée à l’Économie sociale» mais elle ne comprendrait 
rien de plus» comme on peut en juger par le programme annexé, que 
ce qui constituait déjà les sections d’Économie sociale dans les expo- 
sitions précédentes. En effet, comme nous l'avons fait remarquer ci-des- 
sus, toutes les institutions et tous les faits doçt s'occupe l'Économie 
sociale sont ceux qui touchent à la vie de la classe ouvrière. 

Néanmoins ces faits et institutions pourront mieux ressortir quand ils se 
trouveront groupés sous des catégories correspondantes aux diverses 
phases de l'existence de l'ouvrier. Il est certain que cette Exposition 
attirera beaucoup plus d'exposants que ne pouvait le faire une section 
perdue dans l'ensemble d’une Exposition universelle. Et par là elle pourra 
marquer une date importante dans l'histoire de l'Économie sociale. 
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paots exemples de la badauderie humaine. Les uns 
tomberont en pâmoison devant les syndicats, les autres 
devant la société coopérative... » (*). Et Al. Cheysson, 
pour corriger ces paroles amères, ajoutait: « Les insti- 
tutions ont certainement leur importance. Elles uti- 
lisent mieux la force, elles ne la créent pas ». Je crois 
qu’aujourd’hui on serait disposé à accorder aux ins- 
titutions sociales un peu plus de vertus encore. Sans 
doute elles ne créent rien, pas plus que l'échange ne 
crée des richesses ni le crédit des capitaux, mais 
de même que ces modes spontanés d’organisation du 
travail peuvent accroître quasi indéfiniment la 
somme des biens disponibles en utilisant les riches- 
ses et les capitaux qui sans eux seraient restés la- 
tents et, par le fait, inexistants — de même les 
institutions sociales peuvent indirectement « créer », 
elles aussi, en faisant passer de l’état virtuel à l’état 

actif des puissances de bonne volonté, de pré- 
voyance, d’endurance et d’amour, qui sans elles 
n’auraient jamais germé. En somme, l’Etat, l’Eglise, 
l’Ecole, ne sont que des institutions sociales. On a 
le droit de dire qu’elles ont fait du bien ou qu’elles 
ont fait du mal, mais on n’a pas le droit de dire 
qu’elles n'aient rien fait. Et des institutions plus 
modestes ont fait beaucoup aussi. On peut compter en 
argent les milliards d’épargne que les Sociétés de 
prévoyance, de secours mutuels, ou de coopération 
ont fait sortir de terre, on peut évaluer tant bien que 
mal les majorations de salaires que dans nombre 
de cas les syndicats ouvriers ont valu à leurs adhé- 

(1) M. Paul Leroy-Beaulieu, cité dans le rapport de M. Cheysson sur 
la Section XIV du groupe d’Économie sociale 1892, p. 95. 
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rents et même indirectement à leurs non-adhérents, 
mais qui pourra évaluer et chiffrer combien de souf- 
frances physiques ou morales évitées, combien de 
réconforts aux cœurs aigris, combien de phares al- 
lumés dans la nuit, représentaient les 5.891 numé- 
ros catalogués dans le Groupe XVI, quoique ce ne 
fût là pourtant qu’une minime partie des efforts so- 
ciaux de notre temps? 

11 y a aussi quelques socialistes — quoique de plus 
en plus rares — que toute cette Économie sociale 
exaspère et l’un des chefs de l’école marxiste, peu 
de temps avant l'ouverture de l’Exposition, anathé- 
malisait d’avance ce Palais d’Économie sociale : « vé- 
ritable exposition dans le sens judiciaire et infamant 
du mot, qui ne fera que fournir au prolétariat humilié 
et volé de nouvelles raisons et de nouvelles forces pour 
poursuivre sa voie révolutionnaire » (i). Pourquoi 
cette colcre? Sans doute parce qu’on craint que ces 
institutions sociales n’aient pour effet de perpétuer, 
en le rendant tolérable, un régime social qu’on pré- 
tend abolir? Mais c’est une erreur — provoquée et 
partagée, il est vrai, par quelques apôtres des œuvres 
sociales — de s’imaginer qu’elles ont une vertu con- 
servatrice. L’expérience nous apprend au contraire 
qu’aucune des institutions qui tendent à relever la 
condition des ouvriers, à les rendre mieux payés, 
mieux nourris, mieux logés, plus instruits, à leur 
procurer des loisirs, à les libérer de la brutale ivresse 
du marchand de vin, des dettes et des soucis matériels, 
en un mot à les rendre plus forts — que rien de 



(1) Jules Guesde dans La Lanterne du 26 août 1898, 
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tout cela n’ajourne l’heure des revendications sociales 
mais plutôt l’avance. Seulement tout cela donne à 
ces revendications un caractère plus noble, un but 
plus précis : tout cela donne chance d’éviter les con- 
flits violents et inutiles, et, même en cas de guerre, 
met aux mains des combattants des armes plus 
humaines. 

L’historique des expositions d’Économie sociale a 
déjà été fait à diverses reprises U). Résumons-le 
brièvement. 

Ce fut à L’Exposition universelle de 1867 que 
l’Économie sociale fit sa première apparition (?), et 
encore la fil-çlle sans se montrer au public. C’était 
Le Play qui était l’organisateur de cette Exposition et, 
puisque c’était lui-même qui avait en quelque sorte 
baptisé l’Économie sociale en donnant à ce vocable 
la signification spéciale que nous avons expliquée 
tout à l’heure, il était naturel qu’il lui réservât une 
place dans son admirable classification. 11 y attachait 
une grande importance, mais il ne put l’obtenir 
qu’en insistant personnellement auprès de l’Empereur 
Napoléon 111. Néanmoins l’Économie sociale n’ob- 
tint point les honneurs d'un local spécial et ne fut 
point exposée en public sous forme de tableaux et de 



(1) Voir notamment le Rapport général sur VExposition de 1889 % 
de M. Alfred Picard (t. I, p. 240) et la monographie de M. Wa- 
terman, The social Economy exhibit at the Payais exposition. 

(2) On peut pourtant faire remonter le point de départ de ces expo- 
sitions jusqu’à l’Exposition universelle de 1855, si tant est qu’on pût re- 
connaître l’Économie sociale dans un groupe intitulé « Produits de l’Éco- 
nomie domestique » et destiné à propager les articles à bon marché et 
de consommation populaire. On y voyait déjà des maisons ouvrières et 
des fourneaux économiques. Mais les « institutions » ne se distinguaient 
pas encore des « produits ». 
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graphiques. Elle figura seulement sous forme d’un 
concours et de prix offerts (dont un de 100.000 francs) 

« aux établissements et localités qui avaient déve- 
loppé la bonne harmonie entre les personnes coopé- 
rant aux mêmes travaux et qui avaient assuré le 
bien-être matériel et moral ». — La liste des « mé- 
rites à apprécier », dressée soigneusement par Le 
Play, comprenait surtout tout ce qu’on appelle les 
institutions patronales, et comportait des coefficients 
variables, mais dont les maximums étaient réservés, 
conformément à la doctrine du fondateur des « unions 
de la paix sociale », aux œuvres tendant à établir 
« l’harmonie entre personnes coopérant aux mêmes 
travaux » et à celles tendant à conserver et à fortifier . 
l’esprit de famille; 

Il n’y eut pas moins de 600 candidats, mais aucun 
d’eux ne fut jugé digne du prix de 100.000 francs. 
On se contenta de décerner 12 prix et 24 mentions 
honorables. 

L’Économie sociale fut quelque peu compromise 
parce caractère de « patronage » sous lequel elle avait 
fait son apparition dans le monde. Aussi faillit-elle 
être exclue de l’Exposition de 1878 — « comme 
faisant double emploi avec les autres éléments de 
l’Exposition et comme affirmant des distinctions so- 
ciales incompatibles avec l’état des mœurs et le régime 
républicain », et elle n’y figura finalement que presque 
incognito. 

L’Économie sociale prit sa revanche da.ns l’Expo- 
sition de 1889, gvâce à une active campagne menée 
par MM. Charles Robert, Cheysson et Lami, qui, sans 
s’être concertés d’ailleurs, avaient réclamé pour elle, 



i* 
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plusieurs années à l’avance, la place à laquelle elle 
semblait avoir droit dans cette commémoration solen- 
nelle de la Révolution française et des Droits de 
l’Homme. Aussi se présentait-elle cette fois sous un 
aspect très différent de celui qu’elle avait en 1867. 11 
s’ agit, disait l’exposé des motifs de 1887, de « mon- 
trer les résultats admirables produits par l’essor de 
l'indépendance individuelle combinée avec le principe 
d’association ». Cependant ce ne fut qu’àgrand’peine, 
et grâce à l’appui de MM. Jules Siegfried et Georges 
Berger, qu’elle obtint d’abord une modeste classe bis 
dans le deuxième groupe de l’Enseignement et de 
l’Éducation et finalement une exposition distincte 
• divisée en 6 groupes et 16 classes. Une Commission, 
dont Léon Say fut le président, l’organisa dans des 
conditions tout à fait remarquables et qui n’ont cer- 
tainement pas été surpassées en 1900. Elle sut réunir 
1.171 exposants. Le succès auprès du public fut très 
grand et très mérité. Nous en avons conservé per- 
sonnellement un très vif souvenir U). 

Ce fut cette exposition spéciale qui, conservée après 
la clôture et la dispersion de la grande Exposition, et 
après beaucoup de vicissitudes, finit par être transfor- 
mée en Musée social et fournit au comte de Chambrun 
l’occasion de sa généreuse fondation. 

Enfin, dans l’Exposition de 1900 un grand Palais 
consacré tout entier à l’Économie sociale avait donné 
asile à 5.891 exposants dont 3.397 pour la France et 

(1) Ce fut aussi Léon Say qui fut chargé de faire le rapport général 
sur l’Économie sociale, travail magistral auquel nous aurons plusieurs 
fois l’occasion de nous référer. 

En outre chaque classe a fait l'objet d’un rapport spéciil, parmi lesquels 
nous devons citer celui de M. Cheysson sur les institutions patronales. 
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2.494 pour l’étranger répartis entre 40 nations (*). 

Le programme d’organisation comportait pour 
l’Economie sociale, comme pour toutes les autres 
branches de l’Exposition, une exposition historique 
rétrospective, embrassant toute l’évolution sociale du 
xix a siècle. Ce dessein grandiose, dont M. Picard, le 
Commissaire général, avait été l’inspirateur et auquel 
il attachait une grande importance, ne put malheu- 
reusement être réalisé que dans un petit nombre de 
groupes. Il eût été plus instructif pour celui d’Eco- 
nomie sociale que pour nul autre, car la science 
sociale a pour base l’histoire des faits et c’est là surtout 
que le passé explique le présent et permet dans une 
certaine mesure de prévoir l’avenir. Il ne put guère 
être réalisé que pour une des Classes de ce groupe, 
celle de l’Assistance publique, mais il le fut de façon 
très pittoresque. C’était un véritable musée historique 
où se trouvaient réunis les insignes des vieilles con- 
fréries de charité, les sceaux des hospices, les troncs, 
bourses, plats à quêter, jetons d’aumônes, hottes de 
croquemitaines dans lesquelles les « meneux d’en- 
fants » portaient Jes enfants trouvés, les tours où ils 
les déposaient, les différents systèmes d’emmaillotage 
depuis les Gaulois, et jusqu’aux biberons, amulettes 
et remèdes magiques. On trouvera dans le Rapport 
rétrospectif sur la Classe 112, les photographies de 
cette collection unique. 

En ce qui concerne l’histoire de ces faits généraux 

(1) Faute de place, les classes de l'hygiène et de l'assistance publique 
et quelques exposants étrangers avaient été installés eQ dehors et assez 
loin du Palais d'Economie sociale. Les nations étrangères les plus bril- 
lamment représentées dans le groupe de l'Economie sociale étaient l'Al- 
lemagne, la Russie, les États-Unis. 
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intéressant l’Économie sociale, une série de dia- 
grammes et de cartogrammes donnaient le mouve- 
ment et le développement des institutions sociales les 
plus im portantes feu cours du xix e siècle, salaires, syn- 
dicats ouvriers ou agricoles, caisses d’épargne et de 
retraite, sociétés de secours mutuels, sociétés de con- 
sommation, etc. 

De toutes les parties d’une Exposition c’est certai- 
nement celle d’Ëconomie sociale qui est la plus diffi- 
cile à organiser et cela par la raison, bien simple qu’il 
ne s’agit plus ici d'exposer des objets mais des faits ou 
même des idées. 

Sans doute, dans certaines salles de l’Économie 
sociale on trouvait de véritables expositions de cho- 
ses — et c’étaient celles qui amusaient le public — 
mais elles ne lui apprenaient pas grand’cbose. Qu'on 
étale dans la classe consacrée à l'apprentissage les 
chefs-d’œuvre faits par les petits apprentis, ou dans 
la classe de la réglementation du travail les ingé- 
nieux appareils de protection des machines, ou dans 
la classe de l’assistance les cabanons des fous au 
moyen âge et les berceaux dans lesquels on exposait 
les enfants trouvés, et même qu’on nous montre des 
maisons ouvrières grandeur naturelle comme à Vin- 
cennes — tout cela ne nous renseigne guère sur les 
moyens sociaux de former des apprentis, d’assurer 
les ouvriers contre les accidents, de sauvegarder notre 
population infantile, ou même de faciliter pour les 
ouvriers le terrible problème du logement. 

11 faut donc s’ingénier à traduire, pour le grand 
public, par des représentations graphiques, les phé- 
nomènes complexes et les institutions qui sont tissues 
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dans la trame de notre vie et consistent surtout en 
services rendus et reçus. On peut très bien montrer 
une fleur par un dessin schématique et mieux encore 
après l'avoir fait sécher dans un herbier, mais com- 
ment montrer le fonctionnement d'une association 
professionnelle ou d’une Université populaire, un 
mouvement coopératif, une réglementation du travail 
ou n’importe quelle réforme législative? 11 faut bien 
se contenter d’en résumer les résultats par quelques 
chiffres ou quelques lignes qui ne seront guère com- 
prises que par des esprits déjà familiarisés avec les 
abstractions, et il est difficile de réaliser le desidera- 
tum formulé par Léon Say dans son rapport : « faire 
toucher du doigt ces phénomènes sociaux et par les 
yeux les faire pénétrer jusqu’au fond de l’âme des 
visiteurs ». 

Cependant la statistique graphique s’enrichit tous 
les jours de quelque nouveau procédé ingénieux, et 
l’art peut venir à son secours en y ajoutant des por- 
traits, des médailles, des symboles qui seront comme 
les illustrations d’un texte trop sévère (*). Mais l’Expo- 

(1) Voici en quels termes Charles Robert, dans le journal l'Êm anoipa- 
tion, traçait à l’avance ie plan de l’Exposition d’Économie sociale pour 
1900: « Elle Contiendra l’histoire du progrès social enseigné par des sou- 
venirs et des symboles. On y verra le buste de Franklin, éducateur du 
peuple; le médaillon de Turgot, libérateur du travail par la suppression 
des jurandes et maîtrises, les lois trop individualistes de 1789, puis les 
idées de Saint-Simon mettront en lumière le principe d’association. On 
devra trouver dans c® sanctuaire les réductions des trois monuments 
érigés en l’honneur de Charles Fourier, de. Godin, qui a mis en pratique 
ln rémunération du travail proportionnelle aux concours donnés et aux 
risques courus, et de Jean Leclaire attirant à lui un ouvrier peintre pour 
l’élever paternellement de la condition de salarié pur et simple à la parti- 
cipation aux bénéfices. Non loin de léseront les bustes de Laroche-Joubert 
et d’Alexandre de Berny, promoteurs de la participation en 1843 et 1848. 
La loi de l’offre et de la demande sera représentée par un groupe d’éco- 
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sition de 1900 laisse encore beaucoup de progrès À 
faire dans celle voie. Tout au moins faudrait-il à l’ave- 
nir exercer une sérieuse sélection, imposer aux expo- 
sants des conditions de nature à rendre leurs tableaux 
comparables à première vue, recommander autant 
que possible les expositions collectives qui seules peu- 
vent donner une impression d’ensemble et dont la 
section allemande de l’Économie sociale avait su offrir 
un si parfait modèle, et n’accepter dans les expositions 
individuelles que celles qui présentent, par leur con- 
stitution ou leur histoire, des traits vraiment originaux. 

Il serait à désirer aussi que l’architecture des 
palais destinés à l’Économie sociale fût elle-même un 
enseignement. Le palais de 1900 avait un peu trop 
l’aspect d’un Musée, mais en 1889 l’Exposition de 
l’Économie sociale était bien mieux qu’un Musée 
social': c’était une cité sociale, toute une petite ville 
qui avait poussé dans un coin de l’Esplanade des Inva- 
lides, groupant, autour des galeries d’Économie so- 
ciale, un cercle ouvrier, un pavillon d’hygiène, un 
autre pour la maison Leclaire, d’autres de la Société 



Domistes (sic). Le Play, créateur à l'Exposition de 1867 du jury du nou- 
vel ordre des récompenses, devra entrer dans ce Panthéon pour avoir 
proclamé le devoir patronal et préconisé les subventions et Jes institu- 
tions diverses dont le bienfait s'ajoute au salaire. L’enquête extraparle- 
mentaire de 1888 sur la participation et l’association aura sa place. A côté 
d elle seront inscrites les déclarations de principes faites de 1889 à 1897 
par nos Congrès coopératifs nationaux universels. Le portrait du pape 
Léon XIII et quelques lignes de l’Encyclique de 1891 rappelleront ses 
déclarations solennelles relatives au juste salaire. Schultze-Delitzsch 
représentera le grand mouvement du crédit populaire en Allemagne; 
Lincoln, Schœlcher et Dom Pedro empereur du Brésil, l'abolition de 
l’esclavage; le tzar Alexandre II, la suppression du servage; et Les équi- 
tables pionniers de Rochdale, l’avènement de la coopération..* Enfin, les 
habitations à bon marché, et au-dessus ou mettra l’image de l’Alsace et 
celle de Jean DolJfus ». 




AU XIX* SIÈCLE. 



15 



philanthropique et de l’étranger, etc. C’était moins 
froid, plus pittoresque, plus vivant. Si toutefois l’on 
préfère un seul bâtiment, je le voudrais plutôt sem- 
blable à une cathédrale qu’à un palais. Dans la grande 
nef j’y mettrais toutes lesformes de libre association qui 
tendent à l’émancipation de la classe ouvrière par ses 
propres moyens; dans l’un des deux collatéraux tous 
les modes d’intervention de l’État, dans l’autre toutes 
les formes d’institutions patronales; dans les chapelles 
du chœur tous les saints laïques dont la mémoire 
survit dans les œuvres qu’ils ont fondées ou dans les 
lois qu’ils ont inspirées, les vingt-huit pionniers de 
Rochdale, les Owen, les Bûchez, les Leclaire, les 
Dollfus, les Godin, les Raiffeisen, les Shaftesbury, les 
Wieselgreen, pour ne citer que les morts — et en bas, 
dans la crypte, l’enfer social, tout ce qui concerne les 
plus misérables, « ce dixième submergé » dont parle 
Charles Booth, tout ce qui sert à les aider dans la 
bataille qu’ils soutiennent contre les démons, contre 
les puissances du mal qui se nomment paupérisme, 
alcoolisme, tuberculose et prostitution. J’y voudrais 
supprimer les divisions par nationalités qui sont 
bonnes ailleurs mais qui n’ont aucune raison d’être 
ici puisque nous ne sommes plus dans le royaume 
de la concurrence, mais dans celui de la coopération 
fraternelle. Combien la leçon de choses serait plus 
claire et plus instructive si l’on voyait toutes les orga- 
nisations groupées autour de la cellule originaire qui 
leur a servi de germe, quel que fût son pays d’origine! 
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II. — Les systèmes de classification. 

Pour la classification des institutions sociales, trois 
méthodes peuvent être adoptées : 

1° On peut les classer d'après leurs caractères en 
choisissant le plus important, comme on fait pour 
les végétaux et les animaux dans l’histoire naturelle. ■ 
On les répartit en « espèces » distinctes, chacune 
dans son compartiment : ici les associations profes- 
sionnelles, là les coopératives, plus loin les institu- 
tions d’assurance. C’est le système le plus simple en 
apparence, celui qui parle le mieux aux yeux. Mais 
cette classification morphologique ne peut être très 
méthodique parce qu’elle rapproche des institutions 
essentiellement différentes et en sépare de très sem- 
blables. Ainsi le groupe des « syndicats profession- 
nels » comprendra les syndicats ouvriers, les syndi- 
cats patronaux, les syndicats mixtes et les syndicats 
agricoles, institutions non seulement très hétéro- 
gènes mais souvent hostiles. Ainsi le groupe des« as- 
sociations coopératives » comprendra les associations 
de consommation, celles de production et celles de 
crédit, qui diffèrent entièrement par leurs origines, 
par leur histoire, par le milieu où elles se dévelop- 
pent, par le but qu’elles visent. D’autre part, les 
sociétés de secours mutuels formeront un groupe sé- 
paré et peut-être fort éloigné des institutions d’assu- 
rance, quoique la société de secours mutuels ne soit 
essentiellement qu’une 'forme d’assurance contre la 
maladie et parfois contre la vieillesse. 

2° On peut les classer d’après leurs buts. C’est cer- 
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tainement la méthode la plus logique, car il est évi- 
dent que toute institution sociale n’test qu’un moyen 
adapté à une certaine fin et c’est celte fin qui est sa 
seule raison d’être et qui seule la rend intéressante. 
Il en est autrement des êtres vivants qui vivent pour 
eux-mêmes ou du moins dont la fin, en admettant 
qu’ils en aient une en dehors d’eux-mêmes, nous est 
inconnue. 

Seulement cette méthode a un inconvénient assez 
grave en pratique, du moins pour une Exposition, 
c’est qu’elle oblige toute institution qui poursuit des 
fins différentes à se segmenter pour se caser en dif- 
férents compartiments. C’est d'abord une augmenta- 
tion de frais. Elles perdent aussi par là quelque chose 
de leur individualité. Nombreuses, en effet, sont les 
institutions dont les buts sont multiples. La société de 
consommation a-t-elle pour but le bon marché? ou 
l’épargne? ou l’abolition du profil? ou la propagande 
socialiste? Elle a tous ceux-là et d’autres encore, 
mais, suivant les circonstances et le milieu, c’est 
l’un ou l’autre qui prédomine. Le syndicat profes- 
sionnel a-t-il pour but la hausse des salaires? ou la 
réduction de la journée de travail? ou l’assurance 
contre le chômage? ou la lutte des classes et la Ré- 
volution? Tous ceux-là et d’autres encore. 

3° On peut les classer d’après leurs sources , selon 
qu’elles émanent de l’initiative individuelle, de l’as- 
sociation libre, du patronage ou de l’État. Cette dis- 
tinction a un grand intérêt. C’est celle peut-être qui, 
en nous montrant la part respective prise par chacun 
de ces grands facteurs dans le mouvement social, peut 
le mieux nous renseigner sur l’évolution économi- 




18 



ÉCONOMIE SOCIALE 



que et sociale d’un pays. Mais elle a aussi uq assez 
grand inconvénient pratique, pour une Exposition, 
c’est de faire repasser sous les yeux, quoique sous des 
uniformes un peu différents, les mêmes institutions 
— maisons ouvrières, caisses de retraite, d’épargne, 
d’assurance, débits de tempérance, etc. — toutes pou- 
vant avoir aussi bien pour origine l’initiative indivi- 
duelle que celle des patrons ou celle de l’État, puisque 
ces trois facteurs visent souvent le même but et 
emploient parfois les mêmes moyens, et il paraîtra 
choquant de voir séparées, à raison de la diversité de 
leurs origines, des institutions dont le but est sem- 
blable. 

De ces trois systèmes, quel est celui qui a été adopté 
dans les expositions d’Économie sociale? On a pris 
tantôt l’un tantôt l’autre, et plus souvent un peu de 
tous à la fois. 

Pour l’Exposition de 4889 la classification de l’Éco- 
nomie sociale avait été faite avec grand soin. Dans 
son rapport général Léon Say disait « qu’elle resterait 
comme un véritable monument scientifique, comme 
un discours de la méthode de la science sociale ». 
Quoique ce témoignage, ainsi que nous allons le voir, 
paraisse un peu excessif, il vaut la peine de rappeler 
ici celle classification. 

L’Économie sociale avait été divisée en 6 groupes 
et subdivisée en 16 sections. 

Le premier groupe était celui « des efforts sociaux 
pour accroître la part du travail dans le produit des 
industries ». Il comprenait les sections : 1 (Rémuné- 
ration du travail)', — 2 ( Participation aux bénéfices , 
associations coopératives de production) ; — 3 ( Syndi - 
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cats professionnels) ; 4 ( Apprentissage ) ; — 15 ( Grande 
et petite industrie , grande et petite culture). 

Le deuxième groupe était celui <« des efforts sociaux 
pour augmenter le bien-être des ouvriers parla pré- 
voyance ». Il comprenait les sections : 5 ( Sociétés de 
secours mutuels) ; — 6 ( Caisses de retraite) ; — 7 (Assu- 
rances contre les accidents et sur la vie) ; — 8 ( Caisses 

Le troisième groupe était celui « des efforts so- 
ciaux pour améliorer le sort des ouvriers tant par 
la diminution des frais de la vie que par celle des 
frais de production des petites industries ». Il com- 
prenait les sections : 9 (Associations coopératives de con- 
sommation) et 10 (Associations coopératives de crédit ). 

Le quatrième groupe était celui des « efforts so- 
ciaux pour améliorer le sort des ouvriers par la con- 
stitution d’un foyer domestique et par l’hygiène ». 
Il comprenait les sections : 11 (Habitations ouvrières); 
— 12 ( Cercles ouvriers , récréation et sociétés populaires) ; 
— 13 (Hygiène sociale , sociétés de tempérance , protec- 
tion de F enfance). 

Le cinquième groupe était celui « des efforts faits 
par les patrons en faveur de leur personnel ». Il ne 
comprenait qu’une section, celle portant le n* 14 in- 
titulée les Institutions patronales. 

Le sixième groupe était celui « des efforts faits par 
l’Etat pour améliorer la condition du peuple ». Il ne 
comprenait aussi qu’uue section portant le n° 16 et 
intitulée Intervention économique des pouvoirs pu- 
blics. Elle ne fut d’ailleurs ajoutée qu’après coup. 

Cette classification est certainement fort intéres- 
sante. Ses auteurs se sont efforcés de combiner les 
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trois systèmes que nous avons indiqués tout à l’heure 
mais sans y réussir complètement. Dans les quatre 
premiers groupes les institutions sont classées d’après 
leur but, mais dans les deux derniers elles sont clas- 
sées d’après leurs sources , en sorte que c’étaient les 
mêmes qui réapparaissaient. Du reste, M. le Directeur 
général avait très bien prévu le fait dans le ques- 
tionnaire à propos des institutions patronales : « Ces 
institutions, disait-il, figurent à la fois à l’état de dis- 
sémination individuelle dans leurs sections respecti- 
ves et à l’état de groupement dans la section XIV. 
Cependant, il a paru utile, ajoutait J\J. Picard, dans 
une étude synthétique, d’ouvrir un cadre où chaque 
entreprise industrielle, commerciale, agricole, pour- 
rait présenter un tableau d’ensemble de son œuvre en 
faveur de ses ouvriers ». 

Pour l’Exposition de 4900, ce fut précisément Léon 
Say qui traça la classification, avec le concours de 
Charles Robert. II faut croire qu’après réflexion il 
ne fut pas satisfait par celle qu’il avait si fort louée 
en 1889, car il la changea, probablement pour la sim- 
plifier. 

L’Économie sociale, appelée Groupe XVI, a été di- 
visée en 12 classes dont voici les rubriques (*) : 

Classe 101. Apprentissage, protection de l’enfance ou- 
vrière. 

Classe 102. Rémunération du travail. — Participation 

aux bénéfices. 



(I) Cette même classification a été reproduite telle quelle en Bel 
giqne pour l'Exposition de Liège de 1905, avec les mêmes numéros. 
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Classe 103. Grande et petite industrie. — Associations 

coopératives de production eide crédit. — 
Syndicats professionnels. 

Classe 104. Grande et petite culture. — Syndicats agri- 
coles. — Crédit agricole. 

Classe 105. Sécurité des ateliers. — Réglementation du 

travail. 

Classe 106. Habitations ouvrières. 

Classe 107. Sociétés coopératives de consommation. 

Classe 108. Institutions pour le développement intellec- 
tuel et moral des ouvriers. 

Classe 109. Institutions de prévoyance. 

Classe 110. Initiative publique ou privée en vae du bien- 

être des citoyens. 

Classe 111. Hygiène. 

Classe 112. Assistance publique et privée et institutions 

pénitentiaires. 

* 

Cette classification est un peu plus courte et moins 
touffue que la précédente, mais elle est bien moins 
méthodique ; on ne voit même pas très bien quel est le 
critérium qui a été adopté pour le classement. Voici 
les syndicats professionnels, les associations coopéra- 
tives de production, les associalions coopératives de 
crédit et, par-dessus le marché, la grande et la petite 
industrie, qui se trouvent réunies en une seule classe 
(Classe 103), sans qu'on puisse vraiment deviner pour- 
quoi. La Classe 110 (Initiative publique et privée en 
vue du bien-être des citoyens) était une espèce de 
caput mortuum où l'on avait déversé pêle-mêle tout 
ce qu’on ne savait où caser : offices du travail, musée 
social, bureaux internationaux, bureaux de place- 
ment, chambresde commerce, collège libredes sciences 
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sociales, boulangeries et pétrins mécaniques Schweit- 
zer, féminisme, bains et douches. Le rapporteur de 
cette Classe, AL Émile Worms, reconnaît « qu'elle a" 
servi de rendez-vous aux objets les plus hétérogènes ». 
D’autre part, il est fâcheux qu’on n’ait pas conservé 
à la Classe « d’hygiène » le qualificatif de « sociale » 
qu’elle portait dans la classification de 1889, car cela 
eût permis d’éliminer, pour les renvoyer à l’exposition 
des produits industriels, une foule d’appareils sani- 
taires et de réclames de villes d’eaux qui n’avaient 
aucun intérêt social. 

C’était une idée heureuse cependant que de faire 
rentrer « l’assistance publique et privée et les insti- 
tutions pénitentiaires » dans l’Économie sociale — 
en 1889, elles figuraient dans un autre groupe — et 
aussi de consacrer’une classe à l’Éducation sociale. 
11 est regrettable seulement qu’on n’ait pas donné à 
cette classe 108 ce titre qui eût été clair et suggestif, 
mais la rubrique indéterminée « d’institutions pour 
le développement intellectuel et moral des ouvriers ». 

D’autres systèmes de classification d’Économie so- 
ciale ont été employés dans les expositions d’autres 
pays, notamment dans celle de Chicago en 1893, 
de Genève en 1896 et d&*feyon en 1894. Il est inu- 
tile de les analyser ici (*). Il est peu probable 

* (1) Voici cependant, à titre de document, la classification de l'Expo- 
sition de Saint-Louis de 1904, Département Économie sociale : 

1° Enquêtes sur le régime économique et social (Bureaux de travail, 
musées sociaux, sociétés d'enregistrement, de propagande ou d'action 
législative)* 

2° Organisation économique (Statistiques et graphiques). 

3° Réglementation officielle des industries et du travail. 

4° Organisation des travailleurs industriels. 
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qu’on réussisse jamais à en trouver une pleinement 
satisfaisante, car toute classification, à moins qu’il 
ne s’agisse de catégories abstraites, est nécessaire- 
ment plus ou moins abstraite. Les êtres vivants — 
et les institutions sont une façon d’êtres vivants — 
ne se laissent guère enfermer dans des cadres quel- 
conques. 

Cependant la classification la plus méthodique serait 
celle qui saurait combiner les trois critériums que nous 
avons indiqués. Il ne serait même pas impossible de 
trouver un agencement qui les rendît tous trois à la 
fois visibles et distincts. Il suffirait de s’inspirer du 
plan ingénieux, inventé par Le Play pour l’ensemble 
de l’Exposition de 1867. On sait qu’elle était divisée 
à la fois en secteurs correspondant aux différents pays 
et en zones concentriques correspondant aux diverses 

5° Méthodes de rémunération industrielle (y compris les associations 
coopératives de production). 

6° Institutions coopératives, autres que celle des producteurs (y com* 
pris celles de crédit et agricoles). 

7* Institutions de prévoyance (épargne et assurance)* 

8° Logements ouvriers. 

9° Question des liqueurs. 

10° Mouvement général du progrès social (généralement toutes les œu- 
vres philanthropiques). 

11° Assistance publique et bienfaisance privée. Institutions pénitentiai- 
res et de relèvement* \ 

12° Santé publique. 

13° Améliorations municipales. 

On voit que cette classification déborde de beaucoup le champ de 
l'Économie sociale et» comme le dit le commentaire officiel : «embrasse les 
institutions industrielles aussi bien que celles sociales et réformatrices 
et à cet égard se différencie complètement de la classification ^française 
de 1900. Son but est de donner pour chaque pays : 1° Une revue de ses 
ressources naturelles ; 2° son organisation industrielle ; 3° ses problèmes 
sociaux et ses efforts pour l'amélioration des conditions ». 

Mais au point de vue de la méthode, cette classification est inférieure à 
toutes celles employées jusqu'à présent. Il semble que lestitresdes grou- 
pes aient été tirés d’un sac au hasard. 
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catégories de produits. Si on allait de la circonfé- 
rence vers le centre, on passait en revue tous les 
produits d’un même pays; si on tournait en cercle, 
on pouvait comparer tous les pays dans la même 
industrie. De même, dans une Expositiou future, 
pour présenter un classement vraiment méthodique 
de l’Economie sociale, il suffirait de diviser le Palais 
en trois grandes nefs correspondant aux trois grandes 
sources de l’activité sociale : dans la nef centrale 
l’association, dans les deux nefs collatérales le patro- 
nage et l’État; — puis de recouper transversalement 
cette triple nef par autant de travées qu’il y aurait 
de buts à classer; on s’efforcerait d’ailleurs de les 
classer par ordre de parenté, de façon que les plus sem- 
blables fussent les plus voisins. 

En marchant dans Taxe de l’une des nefs de l'édi- 
fice on passeraiten revue toutes les institutions sociales 
dérivant d’une même source : par exemple toutes 
celles qui dérivent de l’initiative patronale. • 

En marchant transversalement, on pourrait com- 
parer toutes les institutions qui ont un but commun, 
quoique provenant de sources différentes: par exemple 
toutes celles qui concernent l’habitation ouvrière ou 
l'alcoolisme ( 1 ). 

Quelles sont ces sources? Nous l’avons déjà dit : le 
patronage, l’association et l’État. On n’en saurait 

+ (1) Duns la future Exposition de 1900 de la Vie Ouvrière une clas- 
s fication moins scientifique mais plus pittoresque et plus virante s'im- 
poserait. 11 faudrait représenter les différents aspects de la vie de 
l’ouvrier, vie familiale , vie professionnelle y vie sociale, et dans 
chacune de ces trois vies représenter les diverses phases depuis l’enfance 
jusqu’à la mort, ainsi <jue les crises qui viennent troubler le cours normal 

de l'existence. 
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guère imaginer d’autres que ces trois sur lesquelles 
nous reviendrons dans Ja section suivante (*). 

Mais en ce qui concerne les buts, ils sont évidem- 
ment très divers et il est difficile d’en donner une 

* 

énumération limitative. Nous en apercevons nette- 
ment une quinzaine : 

1° L‘ augmentation des salaires. 

Syndicats professionnels. — Grèves. — Contrat collectif. 
Primes. — Subventions patronales. — Participation aux béné- 
fices. 

Salaire minimum. — Lois protectrices du salaire. 

2* L' accroissement des loisirs. 

Limitation du travail pour les enfants, femmes et hommeB. 
Repos hebdomadaire. — Vacances. 

3° Plus de justioe dans les rapports entre le travail et le capital. 

i 

Bureaux de conciliation. — Tribunaux d’arbitrage. — Conseils 
d’usine. — Conseils du travail. — Conseils des prud’hommes. 
Syndicats mixtes. 

4° Une alimentation et un logement plus larges 

et à meilleur compte . 

Sociétés coopératives de consommation. — Économats. — 
Restaurants populaires. — Cafés de tempérance. — Boulangeries 
et boucheries municipales. — Cantines scolaires. 

Sociétés coopératives de construction: — Loan and building 

(1) Cependant à l'Exposition de Chicago il y en avait une autre qui 
figurait officiellement: c'était Y Église. Il est très vrai, comme le dit 
M. Waterman dans la monographie déjà citée, que « plusieurs des mou- 
vements les plus importants pour améliorer les conditions sociales sont 
dirigés par des Églises ou par des organisations religieuses ou confes- 
sionnelles ». 

G. “ Éc. 



S 
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sodeties. — Sociétés philanthropiques. — Sociétés Octavia Bill. — 
Auberges populaires. — Cités-Jardins. — Maisons construites 
par les municipalités. — Subventions et avances aux sociétés de 
construction. — Inspection des logements insalubres. 



5 ° La préservation de la santé par l'hygiène. 

Services d'eau, bains et douches. — Réglementation des dé- 
bits de boisson. — Laboratoires municipaux et inspection des 
denrées. — Sanatoriums. — Crèches. — Sociétés maternelles. — 
Colonies de vacances pour enfants et pour ouvriers. 

Ligues de consommateurs. — Ligues antialcooliques. — Sociétés 
végétariennes. 

Hygiène des ateliers. — Préservation des accidents. 



6 ° La récréation. 

Théâtres populaires, concerts, fêtes. 

Sociétés de jeux, de musique, de sport. — Cercles ouvriers. 



7 ° V éducation. 

Cours d’adultes. — Enseignement professionnel. — Écoles 
techniques, bibliothèques, musées. — Bourses du travail. 

Associations post-scolaires. — Universités populaires. 

Sociétés de sauvetage de l’enfance. — Sociétés de protection 
des apprentis. — Sociétés de patronage. 

8 * La sécurité de l’avenir. 

Mutualités scolaires. — Sociétés de secours mutuels. — JBociétés 
d’assurance mutuelle. 

Caisses nationales d’assurances et de retraite. — Caisses mu- 
nicipales de chômage. — Systèmes d’assurance obligatoire. 

Caisses patronales d’assurances et de retraites. 

9° La possibilité de trouver un emploi. 

Bureaux de placement privés et municipaux. 

Syndicats ouvriers. — Bourses du travail. — Viaticum. 

Sociétés de patronage des libérés. 
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* /0° L'assistance en cas d'indigence . 

Sociétés de prêt mutuel. — Sociétés de « voisins ». 

Sociétés d'organisation de charité. — Assistance par le travail. 
— Jardins ouvriers. — Monts-de-Piété. — Prêt gratuit. 

Maisons de travail forcé et colonies agricoles. — Bureaux de 
bienfaisance. — Établissements hospitaliers. — Système d’El- 
be rfeld. 



Il 9 La création d'un capital par V épargne* 

Caisses d’épargne nationales, municipales, patronales ou privées. 

Sociétés mutuelles de prévoyance. 

12* L'obtention Sun capital par U crédit. 

Banques populaires. — Caisses rurales et régionales. 

Subventions et prêts aux associations de crédit. 

13* Pour le salarié, l’émancipation par t abolition du salariat. 

Associations coopératives de production. 

Attribution d’actions aux ouvriers. — La Co-partnership. 

14* Pour l'artisan ou le petit propriétaire , la défense de la petite 

propriété et de la petite industrie. 

Lois sur Yallotment, le homestead, le remembrement. — Maga- 
sins généraux et warrantage. 

Syndicats agricoles. — Associations pour l’achat des matières 
premières, ou pour la production et la vente. 

Moyen de maintenir et de contrôler l’industrie à domicile. 

Mais cette liste peut être simplifiée. Nous pouvoos 
ramener à quelques idées générales — à quatre — tous 
les buts énumérés dans ce tableau. 

D’abord les trois premiers — augmentation des sa- 
laires, loisirs, justice dans les rapports entre le tra- 
vail et le capital — se groupent tout naturellement. 
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Les deux premiers dérivent de ce principe, dithédo- 
nistique, qui consiste à se procurer le maximum de 
salaire arec le minimum de travail , car l’ouvrier peut 
y parvenir aussi bien par une réduction du temps de 
son travail que par un accroissement du prix de son 
travail ; mais ce but utilitaire ne vaudrait pas les lut- 
tes qu'il a coûtées s’il n’élait associé à un autre but 
qui est précisément la justice sociale^). 

Les cinq suivants — alimentation, logement, santé, 
récréation, éducation — nous font sortir de la vie pro- 
fessionnelle pour entrer dans la vie domestique et so- 
ciale; ils forment aussi un groupe parfaitement dé- 
fini : ils ont une même fin qui est la réalisation du 
confort , du social betterment, comme disent les Amé- 
ricains, ou, si l’on veut, du bien-être , mais le mot 
français est trop indéterminé. Il s’agit ici de toutes 
les conditions d'existence qui, dans le foyer de famille 

comme dans les relations de société, permetlentà l’ou- 
vrier de mener la vie d’un gentleman et rendent sa 
vie digne d’être vécue. La lutte contre l’alcoolisme y 
rentre au premier chef. 

Entre les quatre suivants — assurance, placement, 
assistance, épargne — le lien est moins visible mais 
il n’est pas moins réel, car tous ont aussi la même fin 



(1) On pourrait objecter que la hausse des salaires n’est pas un but 
en soi mais seulement un moyen de mieux vivre, comme le dit très bien 
d’ailleurs l’expression anglaise iiving wage? — Et c’est incontestable. 
Néanmoins, la hausse des salaires est bien le but de l’existence profes- 
sionnelle et cela suffit. A vouloir trop simplifier, on en arriverait faci- 
lement à constater que non seulement la hausse des salaires, mais aussi 
le confort, la sécurité, l’indépendance, peuvent tous se ramener è un but 
unique, qui est de mieux vivre, et ainsi notre classification s’évanouirait 
dans l'unité. Après quoi, ce travail de Pénélope serait tout à recom- 
mencer. 
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qui est la sécurité du lendemain, sans laquelle tous les 
biens présents, y compris le confort, D’ont que peu de 
valeur. Il est visible d’abord que le placement, comme 
toute autre forme d’assurance, ne fait que parer à un 
risque spécial, le chômage, qui ne se distingue des 
autres risques que par son caractère professionnel. 
L’épargne à son tour n’est qu’une forme de l’assu- 
rance : c’est la plus générale de toutes, car c’est celle 
qui, à raison même de son caractère indéfini, a pour 
but de pourvoir à tous les risques, à tous les imprévus 
de la vie, ou, si l’on préfère, c’est l’assurance contre 
le risque qui embrasse tous les autres et auquel tous 
les autres aboutissent : la misère. 

Et par là aussi nous voyons que l’assistance est in- 
séparable de ce groupe, car l’assistance publique ou 
privée n'est, elle aussi, qu’une forme de l’assurance, 
du moins partout où elle veut être efficace. Elle n’a 
d’autre but que d’assurer à tout membre de la so- 
ciété qu’au pis aller il ne mourra pas de faim. 11 n’y 
a entre l’assurance et l’assistance qu’une différence : 
c’est que dans celle-ci le bénéficiaire de l’assurance 
n’a rien versé, mais cette différence n’en change pas 
la nature. 11 est à désirer certainement que quiconque 
reçoit de la société ait déjà donné ou puisse rendre 
un jour quelque chose en échange, et c’est bien déjà 
vers cet état idéal qu’on s'achemine lentement. 
Mais quant à ceux qui n’ont et ne pourront jamais 
rien donner, les infirmes, il faut les considérer 
comme les déchets inhérents à toute entreprise 
humaine et les faire rentrer dans les frais généraux 
de la fabrique sociale. 11 va sans dire qu’il faut 
s’efforcer de réduire ces déchets au minimum; 
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or tel est précisément le but de toutes les assu- 
rances. 

Entre les trois dernières catégories — crédit, dé- 
fense de la petite propriété et de la petite industrie, 
abolition du salariat — on peut trouver aussi bien un 
lien étroit qu’un antagonisme, selon l’école sociale à 
laquelle on appartient. Il est évident que si l’on est 
collectiviste, on doit croire que ce ne sera ni le déve- 
loppement du crédit, ni le maintien de la petite pro- 
priété et de la petite industrie, qui pourront avoir 
pour effet d'abolir le salariat. Mais ceux qui cher- 
chent la solution dans la démocratisation de la pro- 
priété et dans la substitution du travail associé au 
travail salarié, admettent que le salarié doit se trans- 
former en producteur indépendant. Or pour cela il 
faulqu’il puisse se procurerdes capitaux ou du moins 
du crédit, et d’autre part à quoi servirait-il que les sa- 
lariés devinssent producteurs autonomes si, pendant ce 
temps, les producteurs autonomes tombaient dans le 
salariat? — Nous voyons donc que toutes les institu- 
tions de ce groupe sont solidaires et ont un but com- 
mun C Indépendance \ la maintenir aux travailleurs qui 
la possèdent déjà, la préparer à ceux qui ne la possè- 
dent pas encore. Qui veut l’abolition du salariat, sous 
la forme d’unjaccroissement d’indépendance, doit donc 
s’efforcer de procurer aux ouvriers, artisans et pay- 
sans, le minimum de propriété indispensable à cette 
indépendance — soit par le crédit d’abord, soitparla 
co-partnership , c’est-à-dire par la possibilité pour le 
salarié de devenir actionnaire, soit par des mesures 
législatives (elles que Yallotment , le homestead , le re- 
membrement, enfin par tous les moyens propres à 
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sauvegarder l'entreprise individuelle contre toutes les 
causes économiquesqui semblent conspirer à sa ruine. 
Et c’est précisément ainsi que l’association coopéra- 
tive de crédit, sous sa double forme de banque popu- 
laire dans les villes et de caisse rurale dans les cam- 
pagnes, les associations pour l’achat des matières 
premières et pour la vente des produits sous leur 
double forme aussi, agricole et industrielle, permet- 
tent aux artisans et aux paysans de lutter contre la 
concurrence de la grande industrie et de la grande 
culture. C’est ainsi que les associations coopératives 
de production, qui se proposent de rendre tous les tra- 
vailleurs qu’elles englobent copropriétaires de leurs 
instruments de production, ont reconnu qu’elles ne 
pouvaient se développer sans s’appuyer d’une façon 
quelconque sur le crédit. 

En résumé donc nous répartirons les institutions 
sociales dont nous avons à nous occuper sous ces 
quatre têtes de chapitres qui feront les quatre parties 
de ce rapport : 

I. Celles qui tendent à obtenir un salaire plus 
élevé pour une peine moindre; 

II. Celles qui tendent à procurer le confort sous 
toutes ses formes; 

III. Cell es qui tendent à assurer la sécurité de 
l’avenir contre tous les risques sociaux; 

IV. Celles qui tendent à conférer ou à sauvegarder 
l’indépendance économique. 

Un revenu plus élevé, une existence plus confor- 
table, un avenir mieux assuré, le sentiment de tra- 

* t 

vailler pour soi ou pour ses pairs et non pour un 
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maître, ne voilà-t-il pas en effet les conditions préa- 
lables — nous n’avons garde de dire suffisantes — de 
la vie heureuse (*)? 

Et c’est à les réaliser d’abord qu’il faut s’appliquer 
avant de dresser les plans de la cité future. 

♦ (1 Ce plao de classificationaprovoqué diverses critiques. On aditque 
le mot de « confort » était trop indéterminé pour les institutions si diverses 
que nous avons classées sous cette rubrique; — que certaines institutions 
ne pouvaient rentrer que d'une façon factice dans notre cadre à quatre com- 
partiments, que par exemple les syndicats ouvriers n'ont pas uniquement 
pour but le relèvement du salaire ou la réduction de la journée de travail, 
mais aussi bien la sécurilé et l'indépendance, que l'épargne ne donnait pas 
seulement la sécurité, mais l'indépendance par la propriété, etc. Et tout cela 
est exact, mais il n’y a aucune classification qui ne soit factice plus ou 
moins. 11 est impossible qu 4 il en soit autrement : nous avons dit pourquoi 
(p. 24). Tout ce qu'on peut demander à une classification, c'est de grouper 
les faits innombrables sous le plus petit nombre possible d'idées simples. 
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III. — L’œuvre sociale du xix* siècle. 

Avant d’exposer séparément dans quelle mesure 
les fins que nous venons d’énumérer ont pu être 
réalisées et ce que l’Exposition de 1900 a pu nous 
apprendre à cet égard, nous devons chercher à dé- 
gager quelques conclusions générales. 

Peut-on dire, comme l’assurait M. le marquis de 
Vogue ( 1 ), que l’Exposition d’Économie sociale a été 
« une véritable révélation »? Je ne le pense pas. 11 
serait plus vrai de dire au contraire qu’elle n’a rien 
apporté de bien nouveau à l’inventaire déjà fait onze 
ans auparavant pour l’Exposition de 1889. Elle ne 
nous a révélé aucune institution qui nous fût encore 
inconnue, mais seulement le développement ou le 
déclin de certaines institutions existantes, que nous 
aurons à signaler ultérieurement. Ainsi la Un du 
xix* siècle ne semble pas avoir été marquée par 
aucune expérimentation vraiment nouvelle et Le 
Play, qfri enseignait qu’en fait de science sociale 
il n’y a rien à inventer, s’en serait réjoui. 

Mais celle impression un peu terne change si, ne 
nous bornant plus à embrasser la dernière décade du 
Xix* siècle, nous étendons nos regards à toute l’œuvre 
sociale accomplie au cours de ce siècle, comme 
d’ailleurs nous y invite le programme même de l’Ex- 
position de 1900 instituant « une exposition rétrospec- 
tive centennale »'. 



(1) Dans un discours prononcé au Comité agricole de Sancerre, le 
16 septembre 1900. 
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Alors le progrès accompli apparaît. Et pourtant à 
celui qui avait parcouru toutes les galeries de l'Expo- 
sition universelle, ce progrès jie se manifestait certes 
pas avec autant de majesté qne dans le Palais des 
Industries, du Génie civil, des Machines et de l’Élec- 
tricité. En fait d’inventions, ou si l’on préfère d’expé- 
rimentations, l’histoire sociale du xix* siècle ne sem- 
ble rien pouvoir offrir de comparable à ces décou- 
vertes merveilleuses dont chaque date marque une 
ère nouvelle : la machine à vapeur à haute pression 
en 1801, la locomotive en 1814, Je télégraphe élec- 
trique en 1837, la photographie en 1839, la première 
ligne transatlantique de bateaux à vapeur en 1840, le 
téléphone en 1877, les rayons X en 1895,1a télégraphie 
sans fils en 1900. Aussi le naturaliste anglais Alfred 
Wallace a-t-il pu dire : » en comparaison de nos 
étonnants progrès dans les sciences physiques et de 

leur application dans la pratique, nos systèmes de 
gouvernement, de justice administrative, d’éducation 
nationale, toute notre organisation sociale et morale, 
sont à l’état de barbarie ». 

Néanmoins nous ne saurions souscrire à une sen- 
tence si sévère, du moins en ce qui concerne l’orga- 
nisation sociale. La science sociale, elle aussi, peut 
dresser un tableau glorieux de toutes les victoires 
remportées dans la lutte contre les maux sociaux, de 
toutes les étapes de ce voyage à la poursuite du 
bonheur. 

Nous allons essayer'de le faire de la façon la plus 
simple, la plus indiscutable et la plus éloquente, en 
donnant simplement l’énumération chronologique 
des institutions d’Économie sociale créées dans les 
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différents pays au cours du xix* siècle. La liste pour- 
rait être indéfiniment allongée, mais nous nous som- 
mes bornés à inscrire une seule fois chaque institu- 
tion à la date où elle a apparu pour la première fois 
sous forme d’expérimentation couronnée de succès 
ou sous forme de loi écrite, sans tenir compte de 
celles beaucoup plus nombreuses qui sont venues 
postérieurement compléter et développer l’idée pre- 
mière. 

1801. Crèches. — Paris, M m * de Pasloret — (ou en 1802, 

Allemagne, princesse Pauline de Lippe-Detmold). 

1802. Protection des enfants ouvriers. — Angleterre : loi 

pour la préservation de la santé et moralité des 
apprentis dans les fabriques de colon et de laine. 
— (France, loi du 22 mars 1841). 

1804. Caisse d’épargne. — Angleterre, Saving hank , par 
Miss Wakefield à Totlenham. — (Paris, 1811, 
Delesserl). 

1806. Conseil des prudhommes . — Lyon. 

1808. Dépôts de mendicité. — France, loi du 5 juillet 1808. 
1818. Colonies d’assistance agricole. — Hollande, par Van 
der Bosch. — (Allemagne, 1882, par le pasteur 
Bodelschwing). 

1825. Grèves. — Angleterre : loi de 1825 reconnaissant le 
droit de coalition (France, loi du 25 mai 1864). 

1 831 . Réglementation du salaire et abolition du Truck-System. 

— Angleterre. — (Belgique, loi du 16 août 1887). 
1831. Maisons ouvrières. — Philadelphie, société coopéra- 
tive de construction. Building and loan society. — 
(1853, Mulhouse, par Jean Dollfus). 

1831 . Association coopérative agi'icole. — Ralahine, Irlande. 
1 831 . Association coopérative de production industrielle. — 
Paris, par Bûchez. 
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1832. Lutte contre l’alcoolisme. — Angleterre. Association 

des Teetotalers, par Livesey, à Preston. — (New- 
York, 1853, l’association des Bons Templiers; 
Genève, 1877, la Croix bleue). 

1 833. Inspection des fabriques. — Angleterre (France, loi 

du 19 mai 1874). 

1834. Épargne scolaire. — Le Mans (France), par Dulac. 

1839. Protection de la propriété de famille. — Texas, loi 

du homestead. 

1840. Timbres-poste (9 janvier). — Angleterre, par Rowland 

Bill. 

1842. Participation aux bénéfices, w— Paris, par Leclaire. 
1844. Limitation légale du travail des femmes. — Angleterre 
(loi du 6 juin). 

1 844. Sociétés coopératives de consommation. — Les Pion- 
niers de Rochdale (21 décembre). 

1846. Loi sur la santé publique. — Angleterre (loi du 

26 août). 

1848. Limitation légale du travail des adultes. — France : 

loi du 9 septembre 1848, journée de 12 heures. 

1849. Caisses rurales. — Flammersfeld (Prusse rhénane), 

par Raiffeisen. — (France, 1885, Caisse de crédit 
agricole de Poligny, Marne). 

1850. Caisse nationale de retraite par l’État — France. 

1851. Restaurant populaire. — Grenoble, par Taulier. 

1851. Assistance judiciaire gratuite. — France : loi du 

22 janvier. 

1852. Système d'assistance d'Elberfeld. — Allemagne. 

1852. Banque populaire. — Ville de Delitzsch, parSchuIze. 
1856. Journée de huit heures. — Melbourne (établie par les 

Trade Unions). 

1856. bureau d'hygiène municipale. — Turin. 

1861. Repos dominical. — Suisse : Société pour l'observa- 
tion du repos du dimanche. 
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1861. Caisse d* épargne postale. Angleterre. — (France 

1881 (loi 17 mai 1861). 

1862. Cercles ouvriers. — Angleterre: Workmen's Clubs 

and Institute Union (Paris, Cercles calho'iques 
ouvriers, 1870). 

1864. Wholesale (fédération des Sociétés coopératives en 

vue de l’achat en commun). — Manchester. 

1865. Système de Gothembourg (pour réglementer la vente 

de l’alcool). — Suède, par le pasteur Wielselgreen. 

1866. Fourneaux économiques. — Berlin, par M m * Mor- 

genstern. 

1866. Cours (F adultes. — France, par Duruy. 

1867. Mesures préventives contre les accidents dans les fa- 

briques. — Association de patrons, Mulhouse, par 
Engel Dollfus. 

1867. Exposition d'économie sociale. — Paris, par Le Play. 

1869. Conseil d'arbitrage et de conciliation (pour l’industrie 
du bâtiment & Wolverhampton). — Angleterre. 
1869. Bureaux du travail. — Boston, par M. Caroll Wright. 
— (Paris, sous le nom d’Office du travail, 1896). 

1869. Association de vinification. — Ahr, Prusse rhénane. 
1870 Charity organisation Society. — Londres. 

1870. Lutte contre la réglementation de la prostitution . — 

Association nationale des Femmes, Londres. 

1871. Reconnaissance légale des associations professionnelles 

et 

ouvrières. — Angleterre (loi complémentaire en 
1874). — (France, loi du 16 mars 1884). 

1872. Délégués ouvriers élus dans les mines de bouille. — 

Angleterre (France, loi du 8 juillet 1890). 

1872. Asile de nuit. — Marseille. 

1872. Palais du peuple. — Mulhouse. 

1874. Trade- Unioniste Label. — Illinois, par les ouvriers 
cigariers. 

1874. Protection des enfants envoyés en nourrice. — France, 
loi du 23 décembre dite loi Roussel. 

G. - Éc. 
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187$. Échelle mobile des salaires. — Angleterre : Mineurs 
du Staffordshire. 

1877. Conseils d'usine. — Sous le nom de Chambres d'expli- 

cation, dans les charbonnages de Mariemont et 
B&scoup (Belgique), par M. Weiler. 

1878. Assistance par le travail. — Paris, par Mamoz. 

1879. Épargne par la mutualité. — La Fourmi, à Paris. 

1880. Familistère de Guise, par Godin. 

1880. Le Vooruit (coopération socialiste). — Gand. 

1881. Mutualités scolaires. — Paris, 19* arrondissement, 

par M. Cavé. 

1883. Assurance obligatoire ouvrière. — Allemagne (loi con- 

tre la maladie, 1 $ juin 1 883 -, — contre les accidents, 
6 juillet 1884; — contre l'invalidité, 22 juin 1889), 

1884. Syndicats agricoles. — France (loi du 21 mars). 

1884. Seulement universitaire. — Toynbee Hall, Londres. 

1887. Conseils de l'industrie et du travail. — Belgique, loi 

du 16 août 1887. 

1887. Bourses du travail. — Paris. 

1888. Cité-Jardin (mars). — Angleterre. Port Sunlight, 

par MM. Lever. 

1888. Associations pour l'élevage du bétail . — Berne, par 
M. de Walteville. 

1888. Monopole de la vente de l'alcool. — Suisse (1895, 

Russie). 

1889. Jardins ouvriers. — Sedan, par M™* Hervieu. 

1889. Sauvetage de renfonce moralement abandonnée. — 

France, loi du 24 juillet 1889, dite loi Roussel. 

1889. Ligue des consommateurs. — New-York. 

1890. Conférence internationale pour la réglementation du 

travail (15-29 mars). — Berlin. 

1892. Sanatoriums pour tuberculeux. — Allemagne, Franc- 

fbrt-sur-Mein. 

1893. Assistance médicale obligatoire. — France, loi du 

15 juillet 1893. 
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4893. Verrerie ouvrière d’AIbi (Association de production 
à forme collectiviste) . 

4893. Assurance municipale contre le chômage. — Berne. 

1893. Hôtel populaire — Rowton House, Londres. 

1894. Arbitrage obligatoire dans Vindnstrie. — Nouvelle- 

Zélande, par M. Reeves. 

4894. Assurance municipale contre le chômage. — Saint-Gall. 

4894. Musée social. — Paris, par le comte de Chambrun. 

4895. Associations d’anciens élèves (petites A.). — France, 
1896. Fixation légale d’un salaire minimum. — Victoria, 

loi pour réprimer le sweating System. 

4898. Universités populaires. — La Coopération des Idées, 
Paris, par M. Deherme. p*** X* un 

4898. Retraite pour les vieillards indigents. — Nouvelle- 

Zélande, loi du 4 or novembre. 

4899. Caisses régionales de crédit agricole. — France, loi 

du 34 mars. 

4900. Association internationale pour la protection légale 

des travailleurs. — Paris, Congrès du 25 juillet 
(siège à Bâle). 

A parcourir ce tableau ou a l’impression qu’il em- 
brasse la totalité de ce qui nous est connu dans le do- 
maine de l'Économie sociale! 1 ). Faut-il donc en con- 

(1) Nous n'éprouvons aucune difficulté à reconnaître que cette liste 
doit être incomplète et, d’autre part, qu’elle est quelque peu arbitraire. 

D’abord, la question de priorité pour les institutions Bocialesest toujours 
fort difficile à fixer et, quelle que soit la date que l’on choisisse, on pourra 
toujours citer quelque précurseur. Dans un compte rendu sur ce Rap- 
port, M. Tullio Minelli a revendiqué pour ritalie la priorité en ce qui 
concerne les maisons ouvrières. 

D’autre part, il est certain que la France occupe dans cette liste rela- 
tivement aux autres pays une place exagérée. Quoique nous nous soyons 
appliqués è éviter tout chauvinisme en ce domaine, il est naturel que les 
institutions et lois françaises nous soient plus familières que celles des 
autres pays. Mais chacun pourra compléter et rectifier cette liste. Telle 
quelle, elle suffit, croyons-nous, à donner une idée de la somme et de 
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dure qu’en fait d’institutions sociales, il y a cent ans, 
il n’y avait absolument rien? 

Cette conclusion ne serait pas tout à fait exacte. 
Cependant il est certain qu'une liste semblable sur 
l'Économie sociale au début du xix* siècle eût été 
assez courte. Des associations professionnelles et com- 
pagnonnages, des confréries en grand nombre ser- 
vant parfois à l'aide mutuelle, quelques sociétés de 
secours mutuels sous leur forme actuelle (*), des hôpi- 
taux et hospices, pour la plupart dans un état lamen- 
table, des monts-de-piété, quelques antiques formes 
d’associations rurales telles que les fruitières, et c’eût 
été à peu près tout. 11 est donc permis d'affirmer 
que l'effort social du xix a siècle a été vraiment énorme, 
surtout si l’on pense que chacune des dates indiquées 
ne marque que l’acte initial de séries innombrables 
d'efforts qui vont se prolongeant et se ramifiant à 
l’infini. 

11 se pourrait toutefois que les résultats obtenus 
c'est-à-dire l’amélioration du sort du peuple, n’aient 
pas été proportionnels à l’effort. 11 se pourrait que ce 
que nous avons appelé les conditions de la vie heu- 
reuse ne soient guère mieux remplies aujourd’hui 
qu’il y a uu siècle, et que par conséquent le moment 
ne soit pas venu d’entonner le carmen seculare. Ré- 



la variété des efforts sociaux accomplis depuis cent ans. Si on la divise 
par décades on verra mieux combien le progrès s'est accéléré. La pre- 
mière moitié du siècle de 1800 à 1850 ne nous donne que 23 numéros, 
la deuxième moitié en contient 59. La décade 1851-1860 en contient 6, 
la dernière décade 1891-1900 en contient 14. 

(1) Les plus anciennes sociétés de secours mutuels paraissent avoir été 
fondées en Angleterre, à Spitalfieds, en 1687 et en 1703, par des hu- 
guenots réfugiés à la suite de la révocation de l'Édit de Nantes (Alfred 
Pinhoan, Spending and Saving, Londres). 




AV XII* SIÈCLE. 



41 



servons noire appréciation jusqu’au moment où nous 
aurons vu ce que chacune de ces institutions a pu 
nous donner dans sa sphère. Mais en tout cas l’effort 
vaut par lui-même et si, comme l’affirme Kant, « il 
n’y a qu’une seule chose en ce monde dont on puisse 
dire qu’elle soit absolument bonne, c’est la bonne 
volonté », rendons du moins cet hommage au siècle 
qui vient de finir qu’il a été un siècle de bonnes vo- 
lontés. 

A ce grand œuvre social du xix* siècle trois facteurs 
ont collaboré. Ce sont eux qui figurent à chaque 
ligne de notre tableau chronologique : ce sont les 
trois grands exposants dans toutes les Expositions 
d’Économie sociale; ils s’appellent Y association libre , 
le patronage , les pouvoirs publics^). 

N’en oublions-nous pas un et le plus grand de 
tous, Y initiative individuelle? C’est-elle que Léon 
Say, dans son Rapport pour 1889, mettait au premier 
rang (*). Certes, elle est partout, mais c’est précisé- 



(1) Nous disons « l'association libre », car si elle est obligatoire elle 
devient institution d'État. 

Nous disons « le patronage » et non « le patronat », car ce mode d'ac- 
tivité sociale n'embrasse pas seulement les actes des patrons proprement 
dits, c'est-à-dire des chefs d'industrie, mais de tous ceux qui par suite 
d'une supériorité sociale quelconque se trouvent en situation d'aider les 
autres. Ainsi les institutions charitables, et généralement aussi celles 
d'origine religieuse, rentrent dans le patronage, quoiqu'elles soient en 
dehors des institutions patronales. 

Nous disons « les pouvoirs publics », et non « l’État », parce que ce 
mode d'activité sociale comprend non seulement l'action de l*État, mais 
celle des municipalités, des départements, de l'Assistance publique. • 

(2) « Ici c'est l'énergie individuelle et indépendante des travailleurs 
eux-mêmes; là c'eBt l'action extérieure de patrons qui suscitent ou réveil- 
lent l'énergie individuelle paralysée ou endormie; plus loin c'est l'action 
des pouvoirs publics qui tantôt respectent et secondent l'effort individuel 
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menl pour cette raison qu’on ne saurait lui faire une 
place à part. Elle est dans l’association, car il n’est 
pas une seule association dans le monde qui ne doive 
sa naissance & l’activité et à la foi de quelque indi- 
vidu et qui puisse subsister et prospérer autrement 
que par le dévouement et la persévérance d’un ou de 
plusieurs de ses membres. Elle est dans le patronage, 
car, plus encore que l’associalion, celui-ci implique 
une intervention personnelle; il n’enisle pas une 
seule institution patronale ou charitable qui ne soit 
l’œuvre de quelqu’un et ne puisse porter un nom 
d’homme. Elle est même dans l’intervention de l’État, 
quoiqu’on l’y voie moins clairement, car toute action 
des pouvoirs publics, toute mesure législative, émane 
toujours d’une initiative individuelle : la seule diffé- 
rence c’est qu’ici « l’individu » est député ou con- 
seiller municipal, ministre, roi ou chef de bureau; 
mais il est certain que chaque institution publique, 
chaque loi, pourrait porter aussi un nom d’homme, 
et que de lois en effet que l'on désigne ainsi ! Loi 
Roussel sur les enfants en nourrice, loi Siegfried sur 
les habitations ouvrières, loi Bérengter sur la remise 
de la peine, loi Waldeck-Rousseau sur les syndicats 
professionnels, loi Reeves sur l’arbitrage obligatoire 
en Nouvelle-Zélande, act de Sir Robert Peel sur l’or- 
ganisation de la Banque d’Angleterre, etc. 



et tantôt le méprisent et l'étouffent par une intervention qui exclut la 
liberté » (p. vi). 

IL esf à remarquer dans cette citation : — d'abord que l’association n’y 
est pas nommée, du moins expressément ; — d'autre part, que l'État est 
loin d’être mis au même rang que les autres facteurs, car il est Je seul 
qui soit présenté comme cause possible de recul autant que de progrès. 
Nous verrons d'ailleurs plus loin ce qu’en disait Léon Say. 
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Mais ce qui caractérise l'Économie sociale c'est 
que l’initiative individuelle ne peut guère y devenir 
efficace qu’à la condition de revêtir l’un des trois 
modes que nous avons indiqués. Sans doute un 
homme peut améliorer sa situation par ses seuls 
moyens — par exemple par l’épargne — mais en ce 
cas les résultats seront individuels comme l’effort 
lui-même et n’auront pas une portée générale. Pour 
que l'épargne devienne véritablement un mode d’a- 
mélioration « sociale», il faut qu’elle apparaisse sous 
forme de caisse mutuelle, ou patronale, ou munici- 
pale, ou d’État. Aussi bien il suffit de lire les catalo- 
gues des Expositions d’Économie sociale pour voir 
que les exposants individuels étaient peu nombreux 
— en dehors de ceux qui agissaient par voie de pa- 
tronage — et leurs expositions ne consistaient guère 
qu’en « publications». 

Ceci admis, il est très intéressant de savoir quel 
est celui de ces trois modes que l’activité sociale 
revêtira de préférence, car c’est l’importance res- 
pective du rôle joué par chacun d’eux qui marque 

la physionomie sociale d’une époque. 

* 

Voici d’abord l association. Ce n’est pas assuré- 
ment le xix* siècle qui l’a inventée. De tout temps 
les hommes ont su s’associer pour travailler, pour 
s’amuser, pour adorer, pour se rendre les honneurs 
funèbres. Mais c’est une illusion de croire que l'as- 
sociation était beaucoup plus pratiquée autrefois, 
au moyen âge notamment, que de nos jours, et que 
le siècle qui vient de finir ait été particulièrement 
caractérisé par le déclin de l’esprit d’association et le 
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développement de l’esprit d'individualisme. Autre- 
fois, il n’y avait qu’un petit nombre de formes d’asso- 
ciation : à vrai dire, il n’y en avait guère qu’une seule 
qui était à la fois l’association professionnelle et la 
confrérie religieuse, tandis qu’aujourd’hui nous allons 
voir qu’elles se comptent par milliers. 11 est vrai que 
celte association unique exerçait des fonctions multi- 
ples. M. Sidney Webb fait remarquer que la guilde 
médiévale comprenait à la fois des attributions « de 
la trade-union, de la société de secours mutuels, du 
syndicat patronal, de l’inspecteur des manufactures, 
du bureau de bienfaisance, de la commission scolaire 
et des vérificateurs des poids et mesures ». Aujour- 
d’hui l’association obéit à la loi de la division du tra- 
vail. Ainsi autrefois cette association unique prenait 
l’homme tout entier, tandis qu’aujourd’hui ces mille 
associations ne prennent, chacune respectivement, 
qu’un côté de notre personne et qu’un moment de 
notre vie. Heureux changement d’ailleurs et très pro- 
fitable à la liberté, car c’est ainsi seulement que l’as- 
sociation pourra atteindre ses véritables fins qui sont 
de servir à l’homme et non de se servir de lui, de 
multiplier ses énergies et non de les absorber! 

Une foule de modes d’activité qui autrefois ne se 
comprenaient qu’isolés, l’épargne, l’aumône, l’achat 
ou la vente, ne fonctionnent aujourd’hui que par 
voie d’association : on s’associe pour épargner, pour 
donner, pour acheter et pour vendre. Et même tels 
actes qui semblent porter essentiellement le cachet 
de l’individualisme parce qu’ils ne relèvent que de 
la conscience de chacun, tels que de s’abstenir de 
boissons fermentées, de ne pas fumer, ou de ne pas 




